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Ordre du jour 

Monisme ; dualisme ; pluralisme ; primaute ; applicability directe ; normes internationales conventionnelles ; normes 
Internationales non-conventionnelles ; normes communautaires. 

- Le statut des normes nationales dans 1 'ordre juridique international. 

- La problematique de 1' applicability directe des normes internationales dans les ordres juridiques nationaux. 

- L' applicability et la position hierarchique des normes internationales dans 1' ordre juridique francais. 



Sujets d'expose 

- La specificite du droit communautaire par rapport au droit international, dans l'ordre juridique des Etats membres 
de l'Union Europeenne 

- Comparer l'ordre juridique francais avec l'ordre juridique national de votre choix relativement aux rapports qu'ils 
entretiennent avec les ordres juridiques international et communautaire. 



1) R. Abraham, « L' articulation du droit interne et du droit international », (extraits) 

Le droit national ne cree ni droit ni obligation dans les rapports entre les sujets de droit international pour la simple 
raison, facile a comprendre, que les normes qu'un Etat se donne a lui-meme ne sont pas opposables a un autre Etat : 
ni la loi, ni la constitution, ni les reglements, aucune norme de droit interne n'est susceptible de creer des droits ou 
des obligations dans les rapports entre des sujets de droit international, done dans l'ordre juridique international. 
C'est ce que signifie la formule, un peu deconcertante, selon laquelle dans l'ordre international ou au regard 
international, le droit national n'est pas du droit, mais du fait. [...] 

Mais encore faut-il preciser d'entree de jeu que la question [des effets juridiques des normes internationales dans l'ordre 
interne francais] est resolue par des regies et de principes de droit national, et specialement des regies et principes de 
valeur constitutionnelle. [...] Naturellement, parler de « droit constitutionnel » est une simplification excessive, car s'il y 
a bien stir des regies de valeur constitutionnelle, elles sont precisees, completers par la jurisprudence administrative et 
judiciaire ; ce sont des regies qui relevent tres largement du droit administratif et du droit judiciaire. 
L'article 55 [de la Constitution] dispose que les traites et accords ont des leur publication une autorite superieure a 
celle des lois, ce qui suppose qu'ils sont invocables devant les tribunaux francais. 

C'est ce que Ton designe parfois comme l'adhesion du systeme constitutionnel francais au « momsme », par opposition 
au systeme juridique qui existe dans certains autres pays, par exemple le Royaume-Uni, dit « dualiste » dans lequel les 
traites internationaux ne font pas normalement partie de l'ordre juridique national, et ou on ne peut pas les invoquer 
devant les tribunaux, sauf s'ils ont ete specialement incorpores a l'ordre interne par un acte particulier, le plus souvent 
un acte legislatif integrant tel ou tel traite international a l'ordre juridique national. En France, au contraire, les traites et 
accords font partie en prmcipe de l'ordre juridique national sans qu'il soit besoin d'un acte particulier d'mcorporation. 
On raisonne ici dans le cadre des definitions probablement approximatives du monisme et du dualisme mais 
habituellement recues a des fins de simplification pedagogique. Si on designe par monistes les systemes juridiques qui 
reposent sur des regies constitutionnelles d'articulation des traites internationaux et du droit national telles que les 
traites 

internationaux s'appliquent par eux-memes a certaines conditions et l'emportent sur le droit national, la Constitution 
francaise est moniste. Si le monisme designe une theone generale du droit dans laquelle le droit international, par 
luimeme, 

l'emporte necessairement sur le droit interne et produit necessairement des effets dans l'ordre juridique interne, 
alors dans ce sens, aucun Etat n'est moniste, et il n'y a pas de monisme dans le droit positif : en cet autre sens, c'est une 
theorie qui ne correspond pas a une realite pratique et le concept meme de systeme constitutionnel moniste n'a pas de 
sens, car les effets juridiques des traites dans l'ordre interne seraient censees ne pas proceder de la Constitution. Dans le 
cadre des definitions admises, la France est done bien un pays moniste, dans le cadre d'une autre definition il en irait 
tout autrement, car, a l'evidence, le systeme juridique francais et la jurisprudence des juridictions francaises ne 
precedent pas de 1'idee que le droit international, par lui-meme et en quelque sorte de sa propre autorite, deploierait des 
effets quelconques dans l'ordre interne et en particulier des effets de primaute par rapport au droit national. A cet egard, 
le droit communautaire est, lui, a la croisee des chemins puisqu'il pretend exercer de tels effets de sa propre autorite et 
sans qu'il soit subordonne aux dispositions constitutionnelles des differents Etats. Mais on peut alors se demander si le 
droit communautaire n'est pas davantage dans cette optique un droit federal ou un droit federal en cours d'elaboration 
plutot qu'un droit de caractere veritablement international. Par pure commodite done, on designe les systemes 
juridiques "a la francaise" comme des systemes monistes, par opposition aux systemes juridiques "a la britannique" 
qui sont designes comme dualistes. Les uns comme les autres sont compatibles avec le droit international car celui-ci 
n'impose aux Etats ni l'adhesion au monisme ni l'adhesion au dualisme 

2) CPJI, avis consultatif du 4 fevrier 1932, Traitement des nationaux polonais et des autres personnes d'origine 
ou de langue polonaise dans le territoire de Dantzig (extraits) 

Le caractere particulier de la Constitution de Dantzig, ainsi qu'il a ete dit plus haut, n'affecte que les relations entre la 
Ville libre et la Societe des Nations. Une violation ou une mauvaise application de la Constitution par Dantzig est 
done, dans le domaine international, exclusivement affaire entre la Societe des Nations, en sa qualite de garante et 
Dantzig. Vis-a-vis de la Pologne, la Constitution de Dantzig, malgre ses particularites, est et demeure la Constitution 
d'un Etat etranger. Les griefs que pourrait faire valoir la Pologne contre la Ville libre, du chef de l'application par 
celle-ci de sa Constitution comme telle, ne pourraient done donner lieu entre la Pologne et la Ville libre de Dantzig, a 



des differends touchant aux relations de la Pologne et de la Ville libre, au sens de l'article 39 de la Convention de 
Paris ; des differends qui seraient soumis au Haut-Commissaire dans ces conditions, ne pourraient par consequent 
etre retenus par lui. 

II faut observer, cependant, que si, d'une part, d'apres les principes generalement admis, un Etat ne peut vis-a-vis d'un 
autre Etat, se prevaloir des dispositions constitutionnelles de ce dernier, mais seulement du droit international et des 
engagements mternationaux valablement contracted, d'autre part et mversement, un Etat ne saurait mvoquer vis-a-vis 
d'un autre Etat sa propre Constitution pour se soustraire aux obligations que lui imposent le droit international ou les 
traites, en vigueur. L'application de ces principes au cas dont il s'agit a pour effet que la question du traitement des 
nationaux polonais et des autres personnes d'ongme ou de langue polonaise doit etre resolue exclusivement sur la 
base des regies du droit international et des dispositions conventionnelles en vigueur entre la Pologne et Dantzig. 
L'application de la Constitution de la Ville libre peut cependant avoir pour resultat la violation d'une obligation 
Internationale de Dantzig envers la Pologne decoulant soit de stipulations conventionnelles, soit du droit international 
commun ; par exemple, en cas de deni de justice, tel que ce terme est generalement compris dans la pratique des 
Etats. La Cour s'en refere a cet egard a son Avis consultatif n° 15. 

3) CPJI, arret du 25 mai 1926, Certains interets allemands en Haute-Silesie polonaise (extraits) 

L'article 39 du Statut, invoque par la Pologne, n'exclut pas les jugements purement declaratoires. Son but est 
seulement d'eviter que des principes juridiques admis par la Cour dans une affaire determinee, soient obligatoires 
pour d'autres Etats ou d'autres litiges. II y a lieu, par contre, de rappeler que la possibilite de jugements ayant un effet 
purement declaratif est prevue, a part l'article 36 deja mentionne, a l'article 63 du Statut. On pourrait se demander si 
une difficulte ne surgit pas du fait que la Cour devrait s'occuper de la loi polonaise du 14 juillet 1920. Lei ne semble 
cependant pas etre le cas. Au regard du droit international et de la Cour qui en est l'organe, les lois nationales sont de 
simples faits, manifestations de la volonte et de l'activite des Etats, au meme titre que les decisions judiciaires ou les 
mesures administratives. La Cour n'est certainement pas appelee a interpreter la loi polonaise comme telle ; mais rien 
ne s'oppose a ce qu'elle se prononce sur la question de savoir si, en appliquant ladite loi, la Pologne agit ou non en 
conformite avec les obligations que la Convention de Geneve lui impose envers l'Allemagne. Pour les considerations 
qui precedent la Cour retient la conclusion allemande n° I pour statuer au fond. 

4) Convention CIRDI du 14 octobre 1966 (extraits) 

Article 42. 1 : « Le Lribunal statue sur le differend conformement aux regies de droit adoptees par les parties. Faute 
d'accord entre les parties, le Lribunal applique le droit de l'Etat contractant partie au differend — y compris les regies 
relatives aux conflits de lois — ainsi que les principes de droit international en la matiere. » 

5) Conseil Constitutionnel, 22 Janvier 1999, Traite portant statut de la Cour penale Internationale (extraits) 

Sur les normes de reference applicables 

Considerant que le peuple francais a, par le preambule de la Constitution de 1958, proclame solennellement « son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souverainete nationale tels qu'ils ont ete definis par la 
Declaration de 1789, confirmee et completee par le preambule de la Constitution de 1946 » ; qu'il ressort, par 
ailleurs, du preambule de la Constitution de 1 946 que la sauvegarde de la digmte de la personne humame contre 
toute forme d'asservissement et de degradation est un principe de valeur constitutionnelle ; 

Considerant que, dans son article 3, la Declaration des droits de l'homme et du citoyen enonce que « le principe de 
toute souverainete reside essentiellement dans la nation » ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 dispose, dans 
son premier alinea, que « la souverainete nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses representants et par la 
voie du referendum » ; 

Considerant que le preambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzieme alinea, que la Republique 
francaise se « conforme aux regies du droit public international » et, dans son quinzieme alinea que « sous reserve de 
reciprocity, la France consent aux limitations de souverainete necessaires a l'orgamsation et a la defense de la paix » ; 
Considerant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1 946, l'existence de « traites ou accords relatifs a l'orgamsation internationale » ; qu'en vertu de 
l'article 55 de la Constitution de 1958 : « Les traites ou accords regulierement ratifies ou approuves ont, des leur 
publication, une autorite superieure a celle des lois, sous reserve, pour chaque accord ou traite, de son application par 
l'autre partie » ; 

Considerant qu'il resulte de ces textes de valeur constitutionnelle que le respect de la souverainete nationale ne fait 
pas obstacle a ce que, sur le fondement des dispositions precitees du preambule de la Constitution de 1946, la France 
puisse conclure des engagements internationaux en vue de favoriser la paix et la securite du monde et d'assurer le 
respect des principes generaux du droit public international ; que les engagements souscrits a cette fin peuvent en 
particulier prevoir la creation d'une juridiction internationale permanente destinee a proteger les droits fondamentaux 
appartenant a toute personne humame, en sanctionnant les attemtes les plus graves qui leur seraient portees, et 
competente pour juger les responsables de crimes d'une gravite telle qu'ils touchent l'ensemble de la communaute 
Internationale : qu'eu egard a cet objet, les obligations nees de tels engagements s'imposent a chacun des Etats parties 



mdependamment des conditions de leur execution par les autres Etats parties : qu'ainsi la reserve de reciprocity 

mentionnee a l'article 55 de, la Constitution n'a pas lieu de s'appliquer ; 

Considerant toutefois, qu'au cas ou ces engagements contiennent une clause contraire a la Constitution, mettant en 

cause les droits et liberies constitutionnellement garantis ou portant attemte aux conditions essentielles d'exercice de 

la souveramete nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une revision constitutionnelle ; 

Considerant que c'est au regard de ces prmcipes qu'il revient au Conseil constitutionnel de proceder a l'examen du 

traite portant statut de la Cour penale internationale signe a Rome le 1 8 j uillet 1998 [...]. 

6) Conseil d'Etat, 30 octobre 1998, Sarran, Levacher et autres (extraits) 

Considerant que si l'article 55 de la Constitution dispose que "les traites ou accords regulierement ratifies ou 
approuves ont, des leur publication, une autorite superieure a celle des lois sous reserve, pour chaque accord ou 
traite, de son application par l'autre partie", la suprematie ainsi conferee aux engagements internationaux ne 
s'applique pas, dans l'ordre interne, aux dispositions de nature constitutionnelle ; qu'ainsi, le moyen tire de ce que le 
decret attaque, en ce qu'il meconnaitrait les stipulations d'engagements internationaux regulierement introduits dans 
l'ordre interne, serait par la meme contraire a l'article 55 de la Constitution, ne peut lui aussi qu'etre ecarte ; 
Considerant que si les requerants invitent le Conseil d'Etat a faire prevaloir les stipulations des articles 2, 25 et 26 du 
pacte des Nations umes sur les droits civils et politiques, de l'article 14 de la Convention europeenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des liberies fondamentales et de l'article 3 du protocole additionnel n° 1 a cette convention, 
sur les dispositions de l'article 2 de la loi du 9 novembre 1988, un tel moyen ne peut qu'etre ecarte des lors que par 
l'effet du renvoi opere par l'article 76 de la Constitution aux dispositions dudit article 2, ces dermeres ont ellesmemes 
valeur constitutionnelle [...]. 

7) Cour de cassation, Assemblee pleniere, 2 juin 2000, Mile Pauline Fraisse (extraits) 

Sur les deuxieme et troisieme moyens reunis : 

Attendu, ensuite, que l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 a valeur constitutionnelle en ce que, determinant 
les conditions de participation a l'election du congres et des assemblies de province de la Nouvelle-Caledome et 
prevoyant la necessite de justifier d'un domicile dans ce territoire depuis dix ans a la date du scrutin, il reprend les 
termes du paragraphe 2.2. 1 des orientations de l'accord de Noumea, qui a lui-meme valeur constitutionnelle en vertu de 
l'article 77 de la Constitution ; que la suprematie conferee aux engagements internationaux ne s'appliquant pas dans 
l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle, le moyen tire de ce que les dispositions de l'article 188 de la 
loi organique seraient contraires au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et a la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberies fondamentales doit etre ecarte [...]. 

8) Conseil d'Etat, 28 juillet 2000, Paulin (extraits) 

Considerant, enfin, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution de la Republique francaise : "Les traites ou accords 
regulierement ratifies ou approuves ont, des leur publication, une autorite superieure a celle des lois, sous reserve, pour 
chaque accord ou traite, de son application par l'autre partie" ; que ni cet article ni aucune autre disposition de valeur 
constitutionnelle ne present ni n'imphque que le juge admmistratif fasse prevaloir la coutume internationale ou meme 
un principe general de droit international sur la loi en cas de conflit entre d'une part, ces normes internationales et 
d'autre part, la norme legislative interne ; qu'ainsi, en ecartant comme inoperant le moyen tire par M. X... de la 
contranete qui existerait entre, d'un cote la loi fiscale francaise et, d'un autre cote, les regies coutumieres et les principes 
de droit international, la cour administrative d'appel de Lyon n'a pas davantage commis d'erreur de droit [...]. 

9) Cour de Cassation, lere Ch. Civile, 25 avril 2006, « Societe Dumez » 

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arret suivant : 

Sur le moyen unique, pris en ses deuxieme et troisieme branches : 

Vu l'article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958, ensemble les principes regissant les lmmumtes de juridiction et 

d'execution et l'article 3 du Code civil ; 

Attendu que si les resolutions du Conseil de Secunte des Nations Unies s'imposent aux Etats membres, elles n'ont, en 

France, pas d'effet direct tant que les prescriptions qu'elles edictent n'ont pas, en droit interne, ete rendues obhgatoires 

ou transposees ; qu'a defaut, elles peuvent etre prises en consideration par le juge en tant que fait jundi que ; 

Attendu que l'Etat irakien ayant ete condamne a payer a la societe Dumez GTM, aux droits de laquelle vient la 

societe Vinci, le prix de travaux, cette societe a demande la validation de saisies-arrets qu'elle avait fait pratiquer en 

1992 sur les fonds detenus en France, pour le compte de l'lrak, par differents etablissements bancaires dont la 

Banque centrale d'lrak ; 

Attendu que pour juger que l'Etat irakien ne pouvait pas se prevaloir de son immunite d'execution, l'arret attaque, 

rendu apres cassation (Ire chambre civile, 15 juillet 1999, B I n° 241), retient, d'une part, que, des lors que le Conseil 

de Securite agit pour le mamtien de la paix ou son retabhssement dans le cadre du chapitre VII de la Charte des 

Nations Umes, ses resolutions, qui ont a la fois une fonction normative et coercitive, s'imposent aux juges des Etats 



membres, dont la France, comme possedant une autorite derivee du traite constitutif des Nations Unies, et, d'autre 
part, que le Conseil de Securite, en enjoignant a l'lrak d'executer ses obligations, a, a titre punitif, affecte 
substantiellement la souverainete de cet Etat en le privant de la possibility d'invoquer le benefice d'une immunite 
d'execution d'origme tant coutumiere que conventionnelle a l'egard de ses dettes ; 

Attendu qu'en donnant un effet direct et en interpretant amsi les articles 16 et 17 de cette resolution 687 du Conseil 
de Securite du 3 avril 1991 comme l'arret l'a fait, alors, d'une part, que cette decision n'avait pas fait l'objet de 
mesures de transposition en droit interne, alors, d'autre part, qu'en exigeant de cet Etat d'honorer scrupuleusement 
toutes ses obligations au titre du remboursement de sa dette exterieure, cette resolution, par laquelle les Etats 
membres reaffirmaient aussi leur engagement en faveur de la souverainete de l'lrak, ne pnvait pas cet Etat de ses 
lmmumtes, et, alors, enfin, que l'acceptation par l'Etat irakien de cette resolution ne saurait constituer pour lui une 
renonciation non equivoque a leur benefice, la cour d'appel a viole les principes et le texte susvises ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arret rendu le 20 fevrier 2002, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris 

10) Conseil Constit., 20 decembre 2007, Traite de Lisbonne modifiant le traite UE et le traite CE (extraits) 

Sur les normes de reference 

3. Considerant que, par le preambule de la Constitution de 1958, le peuple francais a proclame solennellement « son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souverainete nationale tels qu'ils ont ete definis par la 
Declaration de 1789, confirmee et completee par le preambule de la Constitution de 1946 » ; 

4. Considerant que, dans son article 3, la Declaration des droits de l'homme et du citoyen enonce que « le principe de 
toute souverainete reside essentiellement dans la nation » ; que l'article 3 de la Constitution de 1958 dispose, dans 
son premier alinea, que « la souverainete nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses representants et par la 
voie du referendum » ; 

5. Considerant que le preambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzieme alinea, que la Republique 
francaise se « conforme aux regies du droit public international » et, dans son quinzieme alinea, que « sous reserve de 
reciprocity, la France consent aux limitations de souverainete necessaires a l'orgamsation et a la defense de la paix » ; 

6. Considerant que, dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre, comme le faisait l'article 27 de la 
Constitution de 1 946, l'existence de « traites ou accords relatifs a l'orgamsation internationale » ; que ces traites ou 
accords ne peuvent etre ratifies ou approuves par le President de la Republique qu'en vertu d'une loi ; 

7. Considerant que les conditions dans lesquelles la Republique francaise participe aux Communautes europeennes et a 
l'Umon europeenne sont fixees par les dispositions en vigueur du titre XV de la Constitution, hormis celles du second 
almea de l'article 88-1 qui est relatif au traite etablissant une Constitution pour l'Europe, lequel n'a pas ete ratifie ; 
qu'aux 

termes du premier alinea de l'article 88-1 de la Constitution : « La Republique participe aux Communautes europeennes 
et a l'Union europeenne, constitutes d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traites qui les ont instituees, d'exercer 
en commun certaines de leurs competences » ; que le constituant a ainsi consacre l'existence d'un ordre juridique 
communautaire integre a l'ordre juridique interne et distinct de l'ordre juridique international ; 

8. Considerant que, tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces 
dispositions constitutionnelles permettent a la France de participer a la creation et au developpement d'une 
organisation europeenne permanente, dotee de la personnalite juridique et investie de pouvoirs de decision par l'effet 
de transferts de competences consentis par les Etats membres ; 

9. Considerant, toutefois, que, lorsque des engagements souscnts a cette fin contiennent une clause contraire a la 
Constitution, remettent en cause les droits et liberies constitutionnellement garantis ou portent attemte aux conditions 
essentielles d'exercice de la souverainete nationale, l'autorisation de les ratifier appelle une revision constitutionnelle 

11) Conseil d'Etat Ass., 8 fevrier 2007, « Societe Arcelor » (extraits) 

Considerant que si, aux termes de l'article 55 de la Constitution, les traites ou accords reguherement ratifies ou 
approuves ont, des leur publication, une autorite superieure a celle des lois, sous reserve, pour chaque accord ou 
traite, de son application par l'autre partie , la suprematie ainsi conferee aux engagements mternationaux ne saurait 
s'imposer, dans l'ordre interne, aux principes et dispositions a valeur constitutionnelle ; qu'eu egard aux dispositions 
de l'article 88-1 de la Constitution, selon lesquelles la Republique participe aux Communautes europeennes et a 
l'Umon europeenne, constitutes d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traites qui les ont mstituees, d'exercer 
en commun certaines de leurs competences , dont decoule une obligation constitutionnelle de transposition des 
directives, le controle de constitutionnalite des actes reglementaires assurant directement cette transposition est 
appele a s'exercer selon des modalites particulieres dans le cas ou sont transposees des dispositions precises et 
mconditionnelles ; qu'alors, si le controle des regies de competence et de procedure ne se trouve pas affecte, il 
appartient au juge admimstratif, saisi d'un moyen tire de la meconnaissance d'une disposition ou d'un principe de 
valeur constitutionnelle, de rechercher s'll existe une regie ou un principe general du droit communautaire qui, eu 
egard a sa nature et a sa portee, tel qu'il est interprets en l'etat actuel de la jurisprudence du juge communautaire, 
garantit par son application l'effectivite du respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoque ; que, 



dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la constitutionnalite du decret, de 
rechercher si la directive que ce decret transpose est conforme a cette regie ou a ce prmcipe general du droit 
communautaire ; qu'il lui revient, en l'absence de difficulte seneuse, d'ecarter le moyen invoque, ou, dans le cas 
contraire, de saisir la Cour de justice des Communautes europeennes d'une question prejudicielle, dans les conditions 
prevues par l'article 234 du Traite mstituant la Communaute europeenne ; qu'en revanche, s'il n'existe pas de regie ou 
de principe general du droit communautaire garantissant l'effectivite du respect de la disposition ou du principe 
constitutionnel invoque, il revient au juge administratif d'examiner directement la constitutionnalite des dispositions 
reglementaires contestees [. . . ] 



